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)
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=)

EXTRAIT
DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE

Le Maire do la commune de MARGCAUX (Gironde)

VU LE CODE DES COMMUNES., NOTAMMENT LES ARTICLES
L 131-2 4eme, L 131-6 eT L 364-3,

VU LES DECRETS DU 23 PRAIRIAL AN XIT., pu 27 AVRIL
1889 ET pu 31 DEcemBRrE ‘1941,

Vu L'ARTICLE L1ER DU DECRET DU 28 mARs 1960,
Vu LEs ARrTIcLES 81 €7 82 pu Cope CiviIL,
VU LES ARTICLES 257, 359 g1 360 pu Cope PENAL.

© VU LA DELIBERATION DU ConserL MunicipAL bu 15 AvRIL

1983 PRECONISANT L'ETABLISSEMENT D'UN REGLEMENT
INTERIEUR DU CIMETIERE EN VUE D'ASSURER LE BON ORDRE,
LA SECURITE, LA SALUBRITE ET LA TRANQUILLITE PUBLIQUE

DE CES LIEUX,

VU LA DELIBERATION DU Conserl MunicipPAL DU 17 JuIN
168% APPROUVANT LE REGLEMENT INTERIEUR PRESENTE PAR
LA COMMISSION “ADMINISTRATION GENERALE".
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS CENERALES

ARTICLE [ - LE _CIMETIERE DE MARGAUX_EST AFFECTE A L' INHUMATION :

A) - DES PERSONNES DECEDEES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE

E) - DES PERSONNES POUVANT JUSTIFIER D'UN RATTACHEMENT A LA COMMUNE .,
PHYSI1QUE ET NOTOIRE A TRAVERS LEUR PASSE, DE FACON FAMILIALE. PAR
LEUR ANCIEN DOMICILE OU PAR LEUR ANCIENNE INSCRIPTION A LA MATRICE
CADASTRALE

¢) - DES_PERSONNES DOMICILIEES OU RESIDANT A MARGAUX,

ARTICLE 11 ~TENUE DANS LE CIMETLERE :

L3

L' AcCES AU CIMETIERE EST INTERDIT . AUX PERSONNES N'AYANT PAS
UNE TENUE OU UNE ATTITUDE DECENTE, AUX MARCHANDS AMBULANTS , AUX ENFANTS NON
ACCOMPAGNES, L'ACCES EST EGALEMENT INTERDIT A TOUTE PERSONNE ACCOMPAGNEE
D’ANIMAUX QUELS QU'ILS SOIENT.



ARTICLE II1 - ENTRETIEN DES_TOMBES ET_CAVEAUX

A) = LES DETRITUS , FLEURS FANEES . ..PROVENANT DES SEPULTURES DDEVRONT
ETRE DEPOSES DANS LA (OU LES) POUBELLE (S) PREVUE (S) A CET USAGE
DANS LE CIMETIERE
- LES PIERRES FUNERAIRES TOMBEES OU BRISEES SERONT REMISES EN (£TAT
DANS LES PLUS BREFS DELAIS
- LES ESPACES INTERMEDIAIRES ENTRE LES SEPULTURES DOIVENT. ETRE TENUS
PROPRES, L'ENTRETIEN EST A LA CHARGE DES DEUX MITOYENS POUR MOITIE.

B) - ENLEVEMENT DES CROIX, DES PIERRES TOMBALES

LA COMMUNE PEUT EXIGER L'ENLEVEMENT DE CROIX, DE PIERRES TOMBALES
OU AUTRES ORNEMENTS DEPLACES SELON LES MODALITES SUIVANTES

1°) AVIS DU MAIRE : DEUX MOIS DE DELAI
2°) LETTRE RECOMMANDEE : UN MOIS DE DELAI
ST AU TERME DES TROIS MOIS, L ORNEMENT DESIGNE N'A PAS ETE ENLEVE
UN PROCES VERBAL SERA DRESSE, PORTANT AMENDE DE30° A 2247%
SANS PREJUDICE DES FRAIS RELATIFS AUX TRAVAUX QUE LA COLLECTIVITE
FERA EXECUTER,
. LES PIERRES TOMBALES., LES CROIX., LES ORNEMENTS FUNERAIRES DE TOUTE
SORTE NE POURRONT ETRE DEPLACES OU SORTIS DU CIMETIERE SANS
L'AUTORISATION ECRITE DU MAIRE,
LA COMMUNE NE POURRA JAMAIS ETRE RENDUE RESPONSABLE DES VOLS Qul
SERATENT COMMIS DANS LE CIMETIERE AU PREJUDICE DES FAMILLES,

CHAPITRE I - REGIME DES_CONCESSIONS

ARTICLE IV - LA COMMUNE NE PEUT EN AUCUN CAS ETRE TENUE POUR RESPONSABLE
D'UN ETAT DEFECTUEUX DU SOUS-SOL DES SURFACES CONCEDEES,

ARTICLE YV - LES TOMBES

A) = CONTENANCE DE LA SURFACE CONCEDEE : 2M2
UN ESPACE INTERMEDIAIRE DE 30 CM AU MINIMUM, SUR LES Y COTES, SERA

PRESERVE ENTRE LES SEPULTURES,
B) - DUREE DES CONCESSIONS : 30 ANS RENOUVELABLES)

C) = TARIF DE CONCESSIONS EN PLEINE TERRE :

- CONCESSION TRENTENAIRE "5‘0—'é LE M2 :



¥ i

D) - POSSIBILITE DE REPRISE PAR LA COMMUNE : ELLE SERA EFFECTUEE AU GRE
DE LA MUNICIPALITE SELON LES DISPOSITIONS REQUISES PAR LA REGLE-
MENTATION EN VIGUEUR (ART.L. 561-15 A L. 361-18 DU CODE DES COMMUNES) .

ARTICLE VI - LES cAVEAUX

A) - CONTENANCE DE LA SURFACE CONCEDEE
. AU MAXIMUM 8M2
. LES CONSTRUCTEURS DE CAVEAUX S'ATTACHERONT A HARMONISER LA SEPULTURE
DE LEUR CHOIX AVEC L'ENSEMBLE DE L'ENVIRONNEMENT
. UN ESPACE INTERMEDIAIRE DE 30CM MINIMUM SUR LES U COTES SERA
PRESERVE ENTRE LES SEPULTURES
B) - DUREE DES CONCESSIONS : TRENTE NAIRE
- ]
¢) - TARIF DES CONCESSIONS ! \cjoct fe H .-
D) ~ POSSIBILITE DE REPRISE PAR LA COMMUNE : 2 CONDITIONS SONT NECESSAIRES
. PAS DE CORPS INHUME DEPUIS MOINS DE 30 ANS

. CONSTAT DE NON ENTRETIEN FLAGRANT ET DURABLE ET D'ABANDON PAR LES
AYANTS DROIT.,

E) - RETROCESSION :
. TOUTE CESSION OU RETROCESSION D'UNE CONCESSION EST INTERDITE SAUF
TRANSMISSION PAR DISPOSITION TESTAMENTAIRE
+ ABANDON AU PROFIT DE LA COMMUNE @ LES PERSONNES NE DESIRANT PLUS
CONSERVER LEUR CAVEAU NE POURRONT QUE L'ABANDONNER AU PROFIT DE LA
COMMUNE

ARTICLE VII - ELLES DOIVENT ETRE FAITES EXCLUSIVEMENT PAR LES POMPES
FUNEBRES.

ARTICLE V1L~ INHUMATLONS

A) - TomBes : UNE FOSSE NE DEVRA RECEVOIR QU'UN SEUL CORPS PENDANT LA
PREMIERE PERIODE DE S ANS . NEANMOINS, UN ENFANT MORT-NE POURRA CTRE
INHUME AVEC SA MERE MAIS DANS LE MEME CERCUEIL., APRES S ANS, IL Y
AURA POSSIBILITE D'ENSEVELIR UN Z2EME CORPS DANS LA MEME CONCESSION,



'B) -

CaveauX @ ARTICLE R 361-1]1 DU CODE DES COMMUNES

L INHUMATION DANS LE CIMETIERE D'UNE COMMUNE DU CORPS D'UNE PE RSONNE
DECEDEE DANS CETTE COMMUNE EST AUTORISEE PAR LE MAIRE DE LA COMMUNE,
L'INHUMATION DANS LE CIMETIERE D'UNE COMMUNE DU CORPSYwie:PERSONNE
DECEDEE HORS DE CETTE COMMUNE, EST AUTORISEE., SANS PREJUDICE LE
L'AUTORISATION PREVUE POUR LE TRANSPORT A L'ART, R 3063-14, PAR LE
MAIRE DE LA COMMUNE DU LIEU D’ INHUMATION,

\RTICLE IX - EXHUMATIONS

A)

-~ L'AUTORISATION D'EXHUMER UN CORPS EST DELIVRE PAR LE MAIRE DE LA

COMMUNE 00 DOIT AVOIR LIEU L'EXHUMATION, (VOIR ART. R 361-15 €T 16 pu

Cope DES COMMUNES)
ON NE PEUT EXHUMER UN CORPS AVANT DEUX ANS SAUF CERCUEIL ETANCHE,

\RTICLE X - DEPOSITOIRE COMMUNAL,

LE DEPOSITOIRE PEUT RECEVOIR 12 CORPS A TITRE TEMPORAIRE, EN

ATTENDANT LEUR SEPULTURE DEFINITIVE EN TERRAINS CONCEDES OU LEUR TRANSPORT
EVENTUEL HORS COMMUNE,

A) -

B) -

c) -

LA DUREE LIMITE DU DEPOT DES CORPS EST FIXEE A UN AN A COMPTER DE LA
DATE D' INHUMATION DU CORPS DANS LE DEPOSITOIRE.

LES CORPS INHUMES DANS LE DEPOSITOIRE SERONT OBLIGATOIREMENT PLACES
DANS DES CERCUEILS ETANCHES DE MEME NATURE QUE CEUX EXIGES EN
APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ART., 9 DU DECRET DU 351 DECEMBRE 14l
UNE PLAQUE METALLIQUE PORTANT LE NOM DU DEFUNT SERA FIXEEAU CERCUEIL.

LES FRAIS D' INHUMATION ET D'EXHUMATION DES CORPS DEPOSES SONT A LA
CHARGE DES FAMILLES., CES DERNIERES AURONT EN OUTRE A PAYER UNE

REDEVANCE FORFAITAIRE D'OCCUPATION DU DEPOSITOIRE, VALABLE POUR UN
AN, DONT LE MONTANT UNIQUE FIXE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL EST DE 15%2),



) - LES FLEURS. COURONNES, ORNEMENTS RELIGIEUX ET PLAQUES MOBILES SONT
SEULS AUTORISES SUR LE DEPOSITOIRE DANS LES LIMITES DU 12E6ME DE LA
PLACE DISPONIBLE, SUR LA DALLE SUPERIEURE DU CAVEAU PERHETTANW'A
CHACUNE DES FAMILLES DES PERSONNES INHUMEES D'Y DEPOSER LEURS PROPRES
ORNEMENTS., LES DALLES DU DEPOSITOIRE SERONT TEMUES EN PARFAIT CTAT
DE PROPRETE PAR LES FAMILLES INTERESSEES.

CHAPTTRE IV -~ TRAVAUX_DANS_LE CIMETIERE
ARTICLE XL - L'AcCES AU CIMETIERE PAR TOUT VEHICULE AUTOMOBILE QUEL QU'II
SOIT EST STRICTEMENT INTERDIT,

ARTICLE X1 - EN CAS DE NECESSITE, HOTAMMENT POUR LA CONSTRUCTION DE
NOUVELLES SEPULTURES OU POUR DES REPARATIONS A L'EGLISE, LE OU LES
UTILISATEURS DES VEHICULES DEVRONT FAIRE UNE DEMANDE ECRITE AU MAIRE. CeTTE
DEMANDE COMPORTERA LE TYPE DU OU DES VEHICULES, LE POIDS TOTAL EN CHARGE,
L' ENCOMBREMENT AINST QUE LA DURCE DES TRAVAUX, LE MAIRE OU SES ADJOINTS
ONT SEULS LE POUVOIR D'ACCEPTER OU DE REFUSER LES DEMANDES D'ACCES AU
CIMETIERE, AUCUNE DE CES DEMANDES NE SERA VALABLE S1 ELLE N'EST PAS VISEE
PAR LE MATIRE OU SES ADJOINTS ET REVETUE DU CACHET DE LA MAIRIE,

ARTICLE XIIT - LES ALIGNEMENTS ET LES NIVEAUX SERONT SOUMIS AU CONTROLL
DIRECT DE L'AUTORITE MUNICIPALL.

ARTICLE XIV - LA TERRE PROVENANT DU CREUSEMENT DE NOUVELLES SEPULTURES SERA
OBLIGATOIREMENT EVACUEE HORS DU CIMETIERE SAUF PRESCRIPTION PARTICUL [ERE
pu MAIRE,

ARTICLE ¥V - AucuUN DEPOT DE MATERIEL OU DE MATERIAUX NE SERA TOLERE DANS
LES ALLEES OU SUR LES SEPULTURES. LES MATERIAUX SERONT APPORTES AU FUR ET A
MESURE DE LEUR EMPLOI,

ARTICLE XVI - 1L EST INTERDIT DE PREPARER DU BETON, DE LA CHAUX, DE FAIRE
DES MORTIERS DIRECTEMENT SUR LE SOL DES ALLEES, DE NETTOYER LA BETONNIERE
DANS L' ENCEINTE DU CIMETIERE,
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lors de Ta construcltion d'un caveal.

Regu a la Sous-Préfecture de a MARGAUX, le 21 Juillet 1983

LESPARRE le 26 Oclobre 1983.
Le Maire
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